
 À Lisieux,  
 une transition  

 historique ou les  
 défis entourant  
 la création d’un  

 service d’archives  
 com munales

Longtemps dépourvu d’un service dédié ou de personnel spécialisé, la Ville 
de Lisieux (Calvados) a entamé en 2021 une réflexion, sous l’impulsion 
de la nouvelle équipe municipale, pour réorganiser ses archives en partie 
externalisées. L’objectif : se doter d’un service d’archives afin de répondre 
aux enjeux auxquels fait face la collectivité de près de 600 agents (Ville, 
CCAS).

Présentation du projet
Contre toute attente, la troisième ville du Calvados 
située au cœur du verdoyant Pays d’Auge et  
comptant près de 19 755 âmes, ne disposait pas 
jusqu’ici d’un service d’archives. La raison de 
cette situation lexovienne est particulièrement 
intéressante, pour peu que l’on se penche 
sur l’historique de conservation ponctué de 
déménagements, d’externalisation et de dépôts.
Jusqu’en 1944, les archives communales sont 
gérées par le conservateur du Musée et de la 
Bibliothèque, également membre de la Société 
Historique de Lisieux fondée en 1869. Seules les 
archives anciennes sont alors classées et mises à 
disposition du public au sein de la bibliothèque. 
Lorsque le conservateur et bibliothécaire-archiviste 
décède dans les bombardements de la ville en juin 
1944, la fonction cesse d’exister et les archives sont 
peu à peu laissées à leur 
sort dans différents lieux 
de stockage.
Dans les années 1990, la 
Ville prend conscience 
de la situation précaire 
de ses archives qui ne 
cessent de croître et de la 
nécessité d’en réorganiser 
la gestion. 
Cette période marque le 
début des interventions 
des Archives du Calvados 
pour épauler la Ville dans 
ce travail. Plusieurs dépôts 
s’ensuivent comprenant 
les archives anciennes, 
révolutionnaires et 
contemporaines, soit près 
de 440 ml. L’ensemble 
est en grande partie 
trié, classé et inventorié 
par les archivistes 
départementaux.
En 2013, un archiviste 
est recruté pour préparer 
l’externalisation des archives accumulées depuis 
les années 2000. Un marché est signé en 2015, 
marquant le départ de 444 ml de documents.
En 2021, sous l’impulsion de la nouvelle  
municipalité, un projet de centralisation des archives 
à Lisieux voit le jour. Une archiviste est recrutée en 
mars 2022 pour mener l’épuration des archives 
externalisées en vue de leur rapatriement. Cette 
mission s’étend rapidement face aux besoins des 
services et donne lieu à un premier diagnostic sur 
la situation avec un état des fonds et des locaux 
d’archivage. En parallèle, la Ville s’engage auprès 
du Conseil Départemental dans un diagnostic 
de préfiguration au contrat de développement 
culturel de territoire (CDCT) avec comme axes de 
développement le patrimoine architectural et 
paysager, l’archéologie et les archives. Le projet de 
création d’un service d’archives et le recrutement 
d’une archiviste y sont inscrits.

Objectifs initiaux
Le premier diagnostic souligne l’importance de la 
tâche : arriéré d’archives conséquent, éclatement 
des fonds, retraitement des archives externalisées, 
mauvaises conditions de conservation, problèmes 
de gestion administrative, méconnaissance de 
la réglementation… La nécessité d’aménager un 
bâtiment pour centraliser les archives, permettre 
leur gestion et leur traitement s’impose. La directrice 
des Archives du Calvados et la chargée de mission 
de développement culturel de territoire au Conseil 
Départemental proposent à la municipalité de 
conduire une étude pour :
1. Conforter le diagnostic de l’existant en définissant 
des objectifs à moyens-longs termes ;
2. Établir une étude de faisabilité comparative de 
deux sites potentiels pour y accueillir le service 
d’archives.

Une mutualisation des locaux est 
également envisagée avec la Société 
Historique, manquant de place pour  
la conservation de ses fonds et 
l’accueil du public.

Méthodologie
Après la rédaction d’un cahier des 
charges fourni, une consultation 
est lancée en janvier 2023 
prévoyant plusieurs visites 
de sites pour permettre aux 
candidats de saisir les enjeux du 
projet, les deux sites potentiels 
étant radicalement différents :  
une église de la Reconstruction 
(désacralisée, désaffectée) et un 
ancien local commercial.
Devant durer 4 mois, l’étude doit 
permettre à la municipalité de faire  
un choix parmi différentes 
propositions et de désigner le site qui 
devra accueillir le service d’archives 
et la Société Historique. Une phase 
d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage 

(AMO) permettra ensuite d’établir le programme 
architectural, technique et financier, puis de 
désigner la maîtrise d’œuvre en vue des travaux 
d’aménagement.

Calendrier
 . Janvier 2023 : début de la consultation
 . Février : réception des plis
 . Avril : remise du Rapport d’Analyse des Offres s
 . Juin : présentation en Commission d’Appel 

d’Offres, notification
 . Juillet : début étude
 . 4e trimestre 2023 : fin étude, remise du pré-

programme définitif

Moyens humains
Service Archives :

 . 1 archiviste contractuelle, au grade d’attaché
Équipe pour l’étude :

 . 2 architectes directeur d’étude et 1 chef de projet
 . 1 consultant archiviste
 . 1 ingénieur du bureau d’étude

Moyens financiers
 . 100 000€ crédits inscrits en 2023
 . 53 340€ coût prévisionnel étude
 . 24 000€ subventions CD14
 . 30 096€ financement partiel CD14 sur poste 

archiviste (2022-2023)

Collaboration et 
partenariat(s)

 . Conseil Départemental du Calvados (CD14)
 . Archives du Calvados
 . Société Historique de Lisieux

Réception du projet 
Bien qu’à ses balbutiements, le projet est relative-
ment bien accueilli tant par les services en interne  
que par les élus, le Conseil Départemental, les 
Archives du Calvados ou les associations et  
habitants interrogés. S’il est encore trop tôt pour 
s’avancer sur le site qui accueillera les futures 
archives communales, la Ville de Lisieux s’inscrit 
dans une démarche de transition et de valorisation 
de son patrimoine archivistique.

Contact 
Sarah BERTHY, Responsable des archives municipales Ville de Lisieux : sberthy@ville-lisieux.fr


